	
Page III.28


	WT/TPR/S/225
Examen des politiques commerciales
Page 48


	Malaisie
WT/TPR/S/225

Page 47



III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis l'examen précédent, réalisé en 2006, la Malaisie a continué à libéraliser ses politiques commerciales et politiques connexes, surtout unilatéralement, malgré la crise économique ayant débuté en 2008.  Néanmoins, les moyens d'action dans ce domaine, qui sont appliqués à la fois à la frontière et au niveau intérieur, demeurent partie intégrante de sa politique générale de développement.  Cela ressort plus nettement dans certains secteurs, notamment la fabrication d'automobiles et les marchés publics.

2. Le droit de douane est la principale mesure à la frontière touchant les importations.  La moyenne simple des taux de droits NPF appliqués était de 7,4% en 2009;  environ 60% des lignes tarifaires étaient en franchise de droits.  Approximativement le cinquième des lignes tarifaires étaient non consolidées, et la moyenne simple des taux consolidés NPF représentait environ le double du taux appliqué.  Les autorités disposent donc d'une importante marge de manœuvre pour prendre des mesures de protection, par exemple augmenter les droits sans dépasser les niveaux consolidés.  Si les autorités ont relevé les droits à quelques reprises, ces augmentations étaient liées aux contingents tarifaires auxquels plusieurs lignes tarifaires sont soumises depuis le 1er avril 2008.
  Les schémas de dispersion et de progressivité des droits NPF ont peu évolué depuis 2006.  La Malaisie accorde un accès préférentiel aux importations provenant du Japon, de la Chine, de la République de Corée, du Pakistan et d'autres pays de l'ASEAN au titre d'accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux préférentiels.

3. Abstraction faite des interdictions d'importation appliquées entre autres pour des raisons liées à la sécurité nationale, à la religion ou à l'environnement, la Malaisie prend également diverses mesures non tarifaires à la frontière pour mettre en œuvre sa politique commerciale et industrielle.  Une proportion considérable des lignes tarifaires de la Malaisie sont sujettes à des licences d'importation, dont la plupart ne sont pas automatiques.  Alors que les licences automatiques sont destinées à collecter des données, les autorités maintiennent que les licences non automatiques sont principalement exigées pour des raisons sanitaires et phytosanitaires (lorsqu'il s'agit de produits agricoles).  Les licences non automatiques sont aussi utilisées pour réguler le flux des importations et promouvoir plusieurs branches de production "stratégiques" qui ont été identifiées en vue de la réalisation de certains objectifs socioéconomiques.  Pendant la période considérée, la Malaisie a engagé plusieurs procédures antidumping à l'encontre de dix Membres;  durant la même période, 13 Membres ont pris des mesures antidumping à l'encontre de produits malaisiens.  La Malaisie a adopté la Loi de 2006 et le Règlement de 2007 sur les sauvegardes.
4. Des exemptions de droits d'importation ou des ristournes s'appliquent aux produits intermédiaires qui entrent dans la fabrication des produits destinés à être exportés, de manière que les droits ne deviennent pas des taxes implicites sur les exportations.  Les exemptions ou les ristournes réduisent fortement ou éliminent de telles taxes implicites, mais ont tendance à accroître la complexité de la taxation à la frontière.  Des remises de taxe sur les ventes intérieures sont également appliquées pour éviter la double imposition des produits exportés (par la Malaisie et le pays importateur).

5. Les taxes à l'exportation explicites et les mesures de promotion des exportations continuent de jouer un rôle essentiel dans la politique industrielle de la Malaisie.  Les taxes à l'exportation et/ou les exigences de licences qui s'appliquent à certains produits (tels que le bois) ont pour effet de décourager leur exportation et de diminuer leur prix sur le marché intérieur, ce qui favorise leur transformation en aval.  Les mesures d'aide à l'exportation sont les zones de transformation pour l'exportation, les crédits assortis de conditions libérales, l'assurance et les garanties, ainsi que le soutien de l'État à la promotion et à la commercialisation.

6. Les incitations fiscales sont depuis longtemps un instrument important de la politique industrielle de la Malaisie.  Des incitations fiscales, directes et indirectes, s'appliquent entre autres aux investissements effectués dans la fabrication, l'agriculture, le tourisme et les secteurs de services agréés, la recherche‑développement, la formation et les activités de protection de l'environnement.  Aucune estimation n'a été communiquée concernant les recettes fiscales totales qui sont ainsi sacrifiées.  L'expérience d'autres pays donne à penser que les incitations fiscales sont rarement rentables.  La publication d'estimations des recettes fiscales sacrifiées, ainsi que d'études évaluant le rapport coût‑efficacité des incitations, améliorerait la transparence budgétaire en Malaisie et accroîtrait l'efficacité de la politique fiscale.
7. Les normes et les activités de normalisation comptent parmi les priorités de la Malaisie dans les moyens qu'elle prend pour accéder au statut de nation développée d'ici à 2020.  La Malaisie entend aligner les normes malaisiennes sur les normes internationales;  en 2008, quelque 58% des normes malaisiennes étaient ainsi alignées, contre 51% en 2005.
8. Des procédures préférentielles en matière de marchés publics continuent d'être appliquées dans le cadre de la politique industrielle pour favoriser les entreprises locales;  des appels d'offres internationaux ne sont lancés que si les produits et services ne peuvent être obtenus au niveau local.  La Malaisie n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

9. Les sociétés liées à l'État jouent encore un rôle important dans l'économie malaisienne, par la fourniture de services essentiels tels que le transport, l'énergie, les télécommunications et les services financiers.  Le gouvernement souhaite améliorer la productivité de ces sociétés.  Comme toutes les autres entreprises qui participent aux marchés publics, elles sont incitées à s'approvisionner auprès des entreprises appartenant à des intérêts locaux.
10. Les initiatives prises récemment par le gouvernement relativement au gouvernement d'entreprise englobent la révision du Code malaisien du gouvernement d'entreprise, qui est entré en vigueur le 1er octobre 2007.
11. La Malaisie n'a pas de loi sur la concurrence, mais son élaboration est en cours.

12. Depuis 2006, le gouvernement continue de renforcer son régime de propriété intellectuelle.  Il poursuit également ses efforts afin de mieux faire respecter les droits de propriété intellectuelle, par exemple par la création de tribunaux spécialisés en la matière, bien que le piratage et la contrefaçon semblent toujours poser problème.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Questions douanières, facilitation des échanges, évaluation en douane et règles d'origine
a) Procédures douanières et facilitation des échanges

13. Aucun changement significatif n'a été apporté depuis 2006 aux prescriptions d'enregistrement des importations.  En vertu des lois douanières de la Malaisie, les importateurs doivent généralement produire une déclaration auprès des Douanes royales malaisiennes;  des déclarations supplémentaires doivent être produites pour le dédouanement après vérification des produits dont la valeur est supérieure à 20 000 ringgit.  Aucun droit n'est exigé pour les procédures douanières.

14. Les Douanes administrent les lois douanières de la Malaisie, y compris la Loi douanière de 1967.  Le pays a signé la version révisée de la Convention de l'Organisation mondiale des douanes pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto révisée) le 30 juin 2008.
15. La transition des contrôles fondés sur le dédouanement aux contrôles de vérification après dédouanement s'est poursuivie;  la Malaisie a également pris des mesures pour coordonner les activités des divers organismes chargés des contrôles à la frontière.  Le dédouanement est entièrement informatisé depuis 2007, c'est‑à‑dire que la production de la déclaration, l'imposition, le paiement des droits et la mainlevée des marchandises sont effectués par voie électronique.  Les autorités ont entrepris de créer un portail Internet pour les Douanes.  Le Centre d'information douanière (CIC), créé en août 2003, recueille des données sur les saisies effectuées par la Division de l'exécution de la législation, qui relève des Douanes royales malaisiennes.
16. En 2007, le délai de dédouanement du fret (c'est‑à‑dire le temps écoulé de l'arrivée des expéditions à leur mainlevée) s'établissait en moyenne à 3,2 jours pour le fret maritime et à 0,8 jour pour le fret aérien (d'après les dernières données fournies par les Douanes);  pour les formalités douanières (enregistrement, inspection et perception des droits), il fallait compter 13 heures pour le fret maritime et 30 minutes pour le fret aérien.  Si l'importateur est un client privilégié (Customs Golden Client ou CGC) inscrit
, le délai moyen écoulé entre la déclaration et la mainlevée des marchandises passe à 15 minutes.

17. Le gouvernement a appliqué les décisions des Douanes sur la classification et l'évaluation le 1er avril 2007.  Selon les autorités, leur mise en œuvre a aidé les entreprises à procéder au dédouanement des marchandises du fait qu'ils reçoivent ainsi au préalable des informations sur le système de classification et d'évaluation tarifaires, les droits prévus et les prescriptions en matière de permis.
18. Dans le cadre des négociations sur le Programme de Doha pour le développement, la Malaisie est favorable à la création d'un accord sur la facilitation des échanges.  Les autorités estiment qu'il est important que les nouvelles obligations ne constituent pas un fardeau supplémentaire ou que leur application ne soit pas trop coûteuse, et que les règles multilatérales devraient accélérer le dédouanement des marchandises et en accroître l'efficacité, réduire le coût de l'activité commerciale et rendre le commerce international plus transparent et prévisible.

b) Évaluation en douane

19. Depuis le dernier examen, le cadre fondamental du système d'évaluation en douane de la Malaisie n'a pas été modifié.  En vertu du Règlement de 1999 sur les douanes (règles d'évaluation) actuellement en vigueur
, les importations sont évaluées selon la formule c.a.f., qui est la valeur transactionnelle des importations.

20. La Malaisie a mis en œuvre l'initiative de vérification douanière en novembre 2007 dans le cadre du programme de gestion des risques des Douanes.  Cette initiative vise à identifier les déclarations qui pourraient présenter un risque élevé au moyen d'outils informatisés du système d'information douanière.  À la fin de 2008, l'initiative couvrait l'ensemble du pays.  La clause 11 du Règlement de 1999 sur les douanes (règles d'évaluation) autorise le Ministre des finances à établir la valeur minimale des marchandises;  d'après les autorités, ce pouvoir n'a jamais été exercé.
21. Le Décret de 2006 sur les douanes (valeur des véhicules automobiles importés complètement montés (neufs)) autorise le Ministre des finances à fixer la valeur des automobiles importées complètement montées conformément à l'article 12 de la Loi douanière de 1967, afin de lutter contre la sous‑déclaration.  Les importateurs de ces véhicules doivent communiquer des informations, notamment la valeur transactionnelle des marchandises, à la Section d'évaluation de l'administration centrale des Douanes.  Un comité constitué de fonctionnaires du Ministère des finances examine les documents et les prix communiqués avant de recommander une valeur au Ministre pour approbation.

c) Appels
22. Le gouvernement a créé un tribunal d'appel en matière de douanes le 1er juin 2007 afin d'améliorer le système d'appels.  Il est possible de contester les décisions des Douanes auprès du directeur général de cette entité, conformément à la Loi douanière de 1967.  Un appel peut également être interjeté devant le Ministre des finances (uniquement pour des biens confisqués), le Tribunal d'appel en matière de douanes et la Haute Cour.  En 2008, le Directeur général des Douanes et le Ministre des finances ont été saisis de 23 appels (27 en 2007), le Tribunal d'appel en matière de douanes de onze appels (aucun en 2007), et la Haute Cour d'un appel.

ii) Droits de douane

23. La Malaisie applique au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux, tout en accordant des préférences tarifaires à la Chine (en vertu de l'Accord de libre‑échange ASEAN‑Chine), au Japon (dans le cadre de l'Accord de libre‑échange Malaisie-Japon et du Partenariat économique global entre l'ASEAN et le Japon), au Pakistan (aux termes de l'Accord de libre‑échange Malaisie-Pakistan), à la République de Corée (en vertu de l'Accord de libre‑échange ASEAN-Corée), et à d'autres pays de l'ASEAN (au titre du tarif préférentiel effectif commun de l'ASEAN).
  La moyenne simple des taux de droits NPF appliqués était d'environ 7,4% en 2009, contre 8,1% en 2005;  la moyenne simple des taux consolidés était de 15,6% (tableaux III.1 et AIII.1).  La Malaisie examine ses droits de douane chaque année, principalement dans le cadre de l'établissement du budget national;  les autorités consultent les associations sectorielles à l'occasion de cet examen.  Les taux de droits de douane sont également revus durant les négociations commerciales multilatérales, régionales et bilatérales.
Tableau III.1

Structure tarifaire de la Malaisie, 2005 et 2009

(en pourcentage)
	
	
	NPF 2005
	NPF 2009
	Droits consolidés finalsa

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en % de toutes les lignes tarifaires)
	..
	..
	80,6

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	8,1
	7,4
	15,6

	
	Produits agricoles (SH 01‑24)
	3,2
	2,7
	11,2

	
	Produits industriels (SH 25‑97)
	8,7
	8,0
	16,5

	
	Produits agricoles relevant de l'OMC
	3,2
	2,8
	11,0

	
	Produits non agricoles relevant de l'OMC
	8,7
	7,9
	16,5

	
	Textiles et habillement
	12,5
	12,2
	20,4

	
	CITI 1 – Agriculture, chasse, pêche
	0,4
	0,7
	7,1

	
	CITI 2 – Industries extractives
	0,8
	0,8
	8,1

	
	CITI 3 – Industries manufacturières
	9,6
	8,7
	16,2

	
	Industries manufacturières, à l'exclusion de la transformation des aliments
	10,3
	9,4
	16,7

	
	Première étape d'ouvraison
	0,9
	1,1
	7,8

	
	Produits semi‑finis
	9,0
	8,7
	16,9

	
	Produits finis
	10,4
	9,1
	16,3

	3.
	Contingents tarifaires (en % de toutes les lignes tarifaires)
	..
	0,2
	..

	4.
	"Crêtes" tarifaires nationales (en % de toutes les lignes tarifaires)b
	13,9
	11,7
	0,4

	5.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en % de toutes les lignes tarifaires)c
	23,4
	22,2
	45,2

	6.
	Écart type global des taux de droits
	12,6
	11,5
	12,3

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits
	1,6
	1,6
	0,8

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en % de toutes les lignes tarifaires)
	57,8
	60,3
	5,7

	9.
	Droits non ad valorem (en % de toutes les lignes tarifaires)
	0,7
	0,8
	4,7

	10.
	Droits non ad valorem sans EAV (en % de toutes les lignes tarifaires)
	0,7
	0,8
	4,7

	11.
	Droits de nuisance appliqués (en % de toutes les lignes tarifaires)d
	0,2
	0,1
	0,5


..
Non disponible.
a
Objectifs du Cycle d'Uruguay atteints en 2005.  Les droits finals consolidés ont été calculés à partir de la base de données sur les listes tarifaires codifiées.

b
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales s'entendent des crêtes qui dépassent 15%.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais non supérieurs à 2%.
Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des droits spécifiques, mais tiennent compte de la composante ad valorem des droits alternatifs ou composés.  Le tarif douanier de 2005 est fondé sur la nomenclature du SH de 2002, qui totalise 10 581 lignes tarifaires;  le tarif douanier de 2009 est fondé sur la nomenclature du SH de 2007, qui totalise 10 389 lignes tarifaires.
Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités malaisiennes.
b) Formes des droits de douane

24. Les systèmes de classification tarifaire de la Malaisie, qui régissent les droits préférentiels et les droits NPF, sont fondés sur le Système harmonisé au niveau à neuf chiffres;  les droits préférentiels applicables au commerce intra‑ASEAN demeurent assujettis au système de classification de la nomenclature tarifaire harmonisée de l'ASEAN.  La nomenclature douanière actuelle de la Malaisie (utilisée pour les droits NPF) repose sur le Système harmonisé de 2007.  Le tarif malaisien comprend 10 389 lignes au niveau à neuf chiffres.  Presque tous les droits (99,2%) sont ad valorem;  les autres sont des droits spécifiques, des droits mixtes ou des droits alternatifs.  La Malaisie ne prévoit pas de convertir tous les droits non ad valorem en droits ad valorem
;  elle continue d'assujettir les produits agricoles à des droits non ad valorem afin de protéger les petits exploitants ruraux.  Étant donné que ces droits dissimulent des équivalents ad valorem (EAV) relativement élevés, le niveau de protection tarifaire appliqué pourrait excéder largement la moyenne simple de tous les droits ad valorem, qui est de 7,4% en 2009.
  En 2009, 32 des 50 droits les plus élevés sont des droits non ad valorem.

25. La structure tarifaire et les taux de droits sont examinés régulièrement dans le cadre d'une concertation entre les autorités et les entreprises.  Le Comité consultatif spécial des droits de douane (SACT), qui relève du Ministère du commerce international et de l'industrie, reçoit et étudie les demandes d'examen tarifaire, qui peuvent alors être annoncées dans le budget annuel.
c) Consolidations tarifaires
26. Les consolidations tarifaires de la Malaisie ont peu évolué depuis le dernier examen;  quelque 20% de ses lignes tarifaires sont non consolidées.
  Ce pourcentage relativement élevé entraîne un certain niveau d'imprévisibilité, les autorités disposant d'une grande marge de manœuvre pour augmenter les droits.
  Les autorités ont soutenu qu'elles envisageront d'augmenter sensiblement le champ des consolidations durant le cycle de négociations de Doha.

27. Le taux consolidé global final de la Malaisie (pour 2005) était de 15,6%.  Le taux consolidé moyen était de 11,0% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 16,5% pour les produits non agricoles.

d) Niveaux des droits NPF appliqués

28. Depuis le dernier examen, la Malaisie a éliminé ou réduit les droits NPF appliqués à un éventail de produits, en partie pour respecter ses engagements dans le cadre de l'OMC, mais surtout unilatéralement.
  Ces produits comprennent certains produits laitiers, le poisson préparé/préservé, les préparations de fruits/légumes/noix, les engrais minéraux et chimiques, les matières plastiques et les articles en plastique, le verre et la verrerie, les dispositifs électriques d'allumage et de démarrage, les appareils électriques pour les circuits électriques de commutation ou de protection, les appareils de chauffage électrique et les véhicules automobiles.  Le budget 2009 prévoyait l'élimination des droits à l'importation de plusieurs produits alimentaires (notamment les vermicelles, les biscuits, certains jus de fruit et le maïs sucré en conserve), ainsi que la réduction des droits à l'importation de certains biens de consommation durables dont les mélangeurs, les cuiseurs à riz, les fours à micro‑ondes et les bouilloires électriques.  Le droit NPF moyen appliqué (7,4%) représente environ la moitié du taux consolidé moyen (15,6%);  l'écart qui en résulte confère aux autorités une grande liberté de relever les taux appliqués.  Les seules augmentations des taux adoptées depuis 2005 renvoient à des contingents tarifaires mis en place en 2008 (section e) ci‑dessous).  Cependant, les droits NPF appliqués ayant été abaissés depuis 2005, l'écart entre ces derniers et les taux consolidés s'est creusé, en grande partie suite à des réductions tarifaires unilatérales (graphique III.1).
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Graphique III.1

Moyenne simple des taux de droits NPF appliqués, par section du SH, 2005 et 2009



Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques, mais tiennent compte de la composante 

ad valorem

 des taux alternatifs ou 

composés.  Les moyennes de 2005 sont fondées sur la nomenclature du SH de 2002 et celles de 2009 sur celle du SH de 2007.  



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités malaisiennes.



Note:



Source:

01  Animaux vivants et leurs 

      produits  

02  Produits végétaux

03  Graisses et huiles   

04  Préparations alimentaires, etc.

05  Produits minéraux



06   Produits chimiques

07   Matières plastiques et

       caoutchouc

08   Cuirs et peaux

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâtes, papier, etc.



11   Textiles et ouvrages en textiles

12   Chaussures et coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres précieuses, etc.

15   Métaux communs et leurs produits

16   Machines



17   Matériel de transport 

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Marchandises diverses

21   Objets d'art, etc.

NPF 2005

NPF 2009

Moyenne des taux 

appliqués 2005 (8,1%)

Moyenne des taux 

appliqués 2009 (7,4%)


e) Dispersion et progressivité des droits NPF
29. La dispersion des taux de droits NPF n'a guère changé depuis 2005, à en juger par le coefficient de variation;  une plus grande dispersion peut indiquer des coûts économiques plus élevés attribuables à des distorsions, par exemple entre les prix des produits de remplacement, à la complexité administrative des droits de douane et aux possibilités accrues d'évasion tarifaire découlant d'une erreur de classement des produits.  On dénombre 19 taux de droits ad valorem allant de 0% à 90%, 20 taux spécifiques, quatre taux alternatifs et neuf taux composés.  En pourcentage de tous les droits, les "crêtes tarifaires intérieures" ont légèrement diminué.  De même, le pourcentage de droits dépassant 15% affiche un léger recul, tombant de 23,4% en 2005 à 22,2% en 2009.  Environ 60% des lignes tarifaires sont en franchise de droits, contre 57,8% en 2005 (graphique III.2).
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Les pourcentages indiquent la part du nombre total de lignes.  Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques, 

mais tiennent compte de la composante ad valorem  des taux alternatifs ou composés.  Les chiffres de 2005 sont fondés 

sur la nomenclature du SH de 2002, et ceux de 2009 sur celle du SH de 2007.  Les totaux ne donnent pas 100% en raison 

de l'exclusion des taux spécifiques, représentant 0,3% et 0,4%, respectivement, pour 2005 et 2009.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités malaisiennes.



NPF 2005

NPF 2009

Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2

Répartition des taux de droits NPF, 2005 et 2009

Taux de droits (%)

s.o.



Note:



Source:


30. Le schéma de progressivité des droits a peu évolué depuis 2005, sauf dans le cas des produits minéraux non métalliques;  à cet égard, la moyenne des droits appliqués est plus élevée pour les produits finis que pour les produits semi‑finis (graphique III.3).  La protection tarifaire est généralement inférieure pour les matières premières et elle s'accroît selon la catégorie et la teneur en valeur ajoutée.
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Graphique III.3

Progressivité des droits NPF, par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2005 et 2009
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f) Contingents tarifaires

31. Le 1er avril 2008, la Malaisie a appliqué des contingents tarifaires à 18 produits pour répondre aux besoins de ses petits producteurs.  Ces produits, qui étaient soumis à des taux de droits compris entre 0% et 5%, sont depuis frappés de taux contingentaires allant de 0% à 25% et de taux hors contingent allant de 20% à 90%.  Les autorités soutiennent qu'elles ont suspendu l'application des contingents tarifaires, conformément aux concessions tarifaires faites par la Malaisie durant le Cycle d'Uruguay, jusqu'en mars 2008.

g) Exemptions et concessions tarifaires, et ristournes de droits
32. Depuis l'examen précédent, la Malaisie n'a pas modifié son régime d'exemptions des droits à l'importation – qui sont accordées sous réserve de certaines conditions – de matières premières et de composantes utilisées dans la fabrication de marchandises destinées à l'exportation, ainsi que de machines et d'équipements qu'on ne peut pas se procurer en Malaisie, mais qui sont utilisés directement dans le processus de fabrication.
  Les sociétés manufacturières nationales et étrangères peuvent bénéficier d'une exemption de droits.  S'agissant des produits provenant des pays de l'ASEAN, des modifications réduisant ou éliminant les droits de douane (concessions tarifaires) ont été apportées chaque année.

33. Le régime de remboursements de droits et de ristournes de la Malaisie est demeuré inchangé pendant la période considérée.  L'article 93 de la Loi douanière de 1967 prévoit une ristourne pouvant atteindre 90% des droits de douane payés sur les importations qui sont réexportées, sous réserve de certaines conditions.  Les Douanes appliquent des taux de droits préférentiels à un large éventail de marchandises conformément aux engagements de la Malaisie à l'égard de ses partenaires de l'ASEAN et de ses partenaires signataires d'ALE bilatéraux.  D'après les données fournies par les autorités, la Malaisie a renoncé à 1,88 milliard de ringgit de recettes au titre des droits d'importation et de la taxe sur les ventes en 2007.

h) Préférences tarifaires

34. La Malaisie a cinq ensembles de taux de droits préférentiels différents, pour la Chine, le Japon, la République de Corée, le Pakistan et les autres pays de l'ASEAN.  Pour tous les arrangements préférentiels, la moyenne simple des taux est inférieure à la moyenne simple des taux NPF, bien que la moyenne varie considérablement selon l'arrangement et la catégorie de produits.  Les taux préférentiels prévus par le tarif préférentiel effectif commun (CEPT) de l'ASEAN sont beaucoup plus bas que les autres taux (tableau III.2).

Tableau III.2

Analyse sommaire du tarif préférentiel de la Malaisie, 2009

(en pourcentage)
	
	Lignes préférentiellesa (% des lignes tarifaires)
	Lignes en franchise de droits 
(% des lignes tarifaires)
	Moyenne globale
	Produits agricoles (définition OMC)
	Céréales
	Produits non agricoles (définition OMC)
	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	Textiles et vêtements
	Matériel de transport

	NPF
	
	60,3
	7,4
	2,8
	14,0
	7,9
	13,0
	12,2
	18,1

	CEPTb
	38,2
	85,3
	0,7
	0,7
	14,0
	0,7
	0,9
	0,1
	1,3

	ASEAN‑Chine
	32,9
	68,7
	2,9
	0,6
	14,0
	3,2
	4,5
	4,4
	12,6

	ASEAN‑Corée
	30,0
	81,6
	3,2
	1,2
	14,0
	3,4
	6,4
	1,2
	16,3

	MJEPAc
	34,7
	76,7
	3,1
	1,5
	14,0
	3,2
	6,2
	0,6
	10,0

	CEPAd
	10,6
	63,4
	6,7
	1,6
	14,0
	7,3
	9,8
	11,2
	16,3


a
Ne comprend que les lignes soumises à un taux inférieur au taux NPF appliqué correspondant.
b
Tarif préférentiel effectif commun.
c
Accord de partenariat économique Malaisie-Japon.
d
Accord de rapprochement économique Malaisie-Pakistan.
Note:
Les calculs des moyennes ne tiennent pas compte des taux contingentaires et des taux spécifiques, mais tiennent compte de la composante ad valorem des taux alternatifs ou composés.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités malaisiennes et les renseignements en ligne des Douanes malaisiennes.  Adresse consultée:  http://tariff.customs.gov.my/ [08.10.2009].
i) Règles d'origine

35. La Malaisie n'a pas de loi nationale régissant les règles d'origine concernant les importations;  elle n'applique pas de règles non préférentielles d'origine.  Elle applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre du CEPT de l'ASEAN et de quatre ALE (ASEAN-Chine, ASEAN-Corée, Malaisie-Japon et Malaisie-Pakistan).

iii) Licences d'importation, restrictions et prohibitions à l'importation
36. Selon les données fournies par les autorités malaisiennes, environ le quart des lignes tarifaires de la Malaisie (surtout celles qui concernent les produits d'origine animale ou végétale, le bois, les machines, les véhicules et matériel de transport et les armes) sont encore soumises à des licences d'importation, dont la plupart sont non automatiques.  Les licences automatiques sont destinées à collecter des données.  Les autorités maintiennent que les licences non automatiques sont principalement exigées pour des raisons sanitaires et phytosanitaires (lorsqu'il s'agit de produits agricoles).  Les licences non automatiques sont aussi utilisées pour réguler le flux des importations et promouvoir plusieurs branches de production stratégiques (comme les véhicules de tourisme et les véhicules utilitaires, ainsi que les motocycles) qui ont été identifiées en vue de la réalisation de certains objectifs socioéconomiques;  la réglementation en matière d'importation de CFC est conforme aux obligations de la Malaisie au titre du Protocole de Montréal.
  
37. Selon les autorités, la Malaisie a éliminé les prescriptions en matière de licences d'importation pour 48 lignes tarifaires englobant les machines et les équipements, et les produits électriques et électroniques en 2008. 
-  Le 29 août 2008, il a été décidé que, dans le budget 2009, les prescriptions en matière de licences d'importation sur les grues portuaires (telles que les ponts transbordeurs, les grues de chargement hydrauliques et les grues sur chenilles) et les machines lourdes (par exemple les bulldozers et les rouleaux compresseurs) devraient être éliminées;  et les importations de produits en acier et en fer devaient être libéralisées afin de compenser les hausses du prix de ces produits (Décret de 2008 sur les douanes (exportations interdites) (modification) (n° 3), 12 mai 2008).
38. Conformément à la Politique automobile nationale (NAP), une société doit obtenir une licence d'importation ("permis approuvé") délivrée par le Ministère du commerce international pour importer des voitures, des motocyclettes et des camions construits ou montés à l'étranger, et les distribuer localement;  pour obtenir la licence, la société doit au préalable soumettre au Ministère un plan d'importation et avoir un contrat de franchisage autorisant la distribution locale des véhicules.  En octobre 2009, après avoir revu la NAP, le gouvernement a annoncé que le système des licences prendrait fin en 2015 (pour les licences approuvées ouvertes) et en 2020 (pour les permis de franchise approuvés) (chapitre IV 5) ii)).
39. La Malaisie maintient des restrictions quantitatives sur les importations de certains produits, comme les armes à feu et les munitions, les gilets pare-balles et les stocks de géniteurs de crevettes
;  le système de permis approuvés exigés pour l'importation de véhicules automobiles peut toutefois jouer le rôle d'un contingent limitant le nombre de voitures qui peuvent être importées au cours d'une année donnée.  Les autorités ont fait valoir que le système de permis approuvés a une fonction de surveillance.

40. Durant la période considérée, la Malaisie a restreint ou interdit l'importation de produits provenant de certains pays pour des raisons liées à la santé et à la sécurité.  Il s'agissait des produits avicoles et oiseaux vivants (suspicion de grippe aviaire), les produits du bœuf et d'origine animale (ESB), le lait (fièvre aphteuse et mélamine), et les chevaux vivants (grippe équine) (section 4) iv)).

iv) Mesures contingentes

41. La Loi de 2006 sur les sauvegardes et le Règlement de 2007 sur les sauvegardes sont entrés en vigueur le 22 novembre 2007;  en vertu de la loi, le gouvernement impose des mesures de sauvegarde lorsqu'un produit est importé en quantités tellement accrues et à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale.  Les autorités considèrent que la loi respecte l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC et contient des dispositions transparentes permettant à l'autorité responsable de mener les enquêtes.  À ce jour, la Malaisie n'a pas notifié à l'OMC d'enquête en matière de sauvegardes ni de mesures au titre de la nouvelle législation.
42. Entre janvier 2006 et juin 2009, la Malaisie a imposé une série de mesures antidumping à l'encontre de dix pays et Membres;  durant la même période, 13 Membres ont pris des mesures antidumping contre des produits malaisiens (tableau III.3).  La Malaisie n'a pas imposé de mesures compensatoires durant cette période.
Tableau III.3

Résumé des procédures antidumping, 2006‑2009 (juin)

	Membre de l'OMC
	Produit
	Mesure finale

	Procédures introduites par la Malaisie
	17

	Australie
	Papier cannelure pour carton ondulé
	0

	Canada
	Papier journala
	1

	Chine
	Bicyclettes
	1

	Communautés européennes
	Papier autocopianta;  papier cannelure pour carton ondulé
	1

	États‑Unis
	Papier journala
	1

	Hong Kong, Chine
	Bicyclettes
	1

	Indonésie
	Anhydride maléique;  polyéthylène téréphtalate;  papier autocopiant en rouleaux;  papier journala;  papier autocopianta;  papier cannelure pour carton ondulé
	5

	Japon
	Papier cannelure pour carton ondulé
	0

	Philippines
	Papier journala;  papier cannelure pour carton ondulé
	1

	République de Corée
	Papier journala;  anhydride maléique;  polyéthylène téréphtalate;  papier cannelure pour carton ondulé
	3

	Taipei chinois
	Anhydride maléique;  polyéthylène téréphtalate;  papier cannelure pour carton ondulé
	2

	Thaïlande
	Polyéthylène téréphtalate;  papier cannelure pour carton ondulé
	1

	
	
	

	Procédures introduites contre la Malaisie
	30

	Afrique du Sud
	Éviers en acier inoxydablesb
	0

	Argentine
	Rayons et écrous de rayons de bicyclettes et de motocyclettes
	1

	Australie
	Poubelles mobiles
	1

	Chine
	Ester acrylique;  2‑aminoethanol
	2

	Communautés européennes
	Polyéthylène téréphtalate, accessoires de tuyauterie en fer et en acier;  fibre de polyester coupée
	2

	Égypte
	Vaisselle en porcelaine et en céramique
	1

	États‑Unis
	Raccords de tuyau soudés en bout en acier inoxydable, sacs en polyéthylène
	2

	Inde
	Produits en acier laminé à chaudb;  disques numériques polyvalents enregistrablesb;  panneaux de fibres de moyenne densité brutsb;  noir de carboneb;  fil partiellement étiré;  fil complètement étiré;  fil continu de nylon;  PVC;  plaques offset positives présensibilisées en aluminium;  disques compacts enregistrables;  tubes cathodiques couleurs;  papier thermique
	9

	Indonésie
	Plaque laminée à chaudb;  bobine laminée à chaudb;  carbure de calcium;  papier d'impression et d'écriture non couché sans bois
	2

	Nouvelle‑Zélande
	Certains articles de papeterie reliés;  agendas;  fils d'acier galvanisé
	3

	Pakistan
	Fil continu en polyester;  nouilles de savon
	1

	République de Corée
	Fil continu en polyester rétracté et texturé;  panneaux de particule
	2

	Turquie
	Tissus en fil continu synthétique;  fil et câblé de caoutchouc vulcanisé;  fil texturé en polyester;  polyéthylène téréphtalate
	4


a
Réexamen.

b
Enquête en cours.

Source:
Données fournies par les autorités malaisiennes.
v) Commerce d'État
43. L'unique entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 demeure Padiberas Nasional Berhad (BERNAS), qui détient le droit exclusif d'importer du riz jusqu'en 2011, avec possibilité de prolongation pour cinq ans;  BERNAS s'acquitte également d'obligations sociales au nom du gouvernement:  ainsi, elle maintient un stock de riz, elle achète du riz paddy aux riziculteurs et elle agit comme acheteur de dernier recours pour les riziculteurs.

vi) Autres mesures

44. Selon les autorités, aucun changement significatif n'a été apporté depuis 2005 à la politique malaisienne des opérations de compensation;  la valeur de ces opérations totalise 3 milliards de ringgit pour la période 2002‑2007.  Les autorités indiquent que la Malaisie n'exige pas l'inspection avant expédition et que les procédures d'importation temporaire sont demeurées inchangées depuis 2006.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Procédures

45. Aucun changement significatif n'a été apporté depuis 2006 aux procédures d'exportation appliquées en Malaisie.  Toutes les marchandises d'exportation doivent être déclarées sur la formule douanière n° 2.  L'huile de palme et certains produits du palmier, le caoutchouc naturel, le poivre, l'ananas, le cacao et certains bois sont sujets à des licences d'exportation.

46. Les recettes d'exportation doivent être rapatriées intégralement en Malaisie conformément au contrat de vente, dans les six mois suivant la date d'exportation.  Les résidents malaisiens doivent obtenir une permission (ex ante) pour déduire des recettes d'exportation les montants à payer à des non‑résidents, ou recevoir des recettes d'exportation plus de six mois après la date de l'exportation.  Depuis 2005, les résidents peuvent conserver n'importe quel montant de recettes d'exportations en devises sur un compte auprès d'une banque autorisée soumise à la réglementation nationale.  Les résidents doivent obtenir une permission (ex ante) pour conserver des recettes d'exportation sur un compte en devises auprès d'une banque islamique internationale ou d'une banque offshore.

47. La Malaisie n'a pas adopté de règlement établissant des prix minimaux à l'exportation.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
48. Le nombre de lignes soumises aux taxes à l'exportation de la Malaisie n'a guère changé depuis l'examen précédent.  En 2009, 515 des 10 389 lignes tarifaires au niveau de la position à neuf chiffres faisaient l'objet de droits d'exportation, ad valorem pour la plupart, allant de 5% à 20% (exception faite de neuf lignes assujetties à des droits spécifiques).
  Les produits frappés de taxes à l'exportation sont le bois, les animaux vivants, les cendres et leurs résidus, les métaux précieux, le cuivre, et les déchets ferreux.  Selon les autorités, ces taxes visent principalement à favoriser l'utilisation de produits locaux dans la transformation en aval au pays, ainsi qu'à préserver l'environnement.  Elles estiment que les taxes à l'exportation du bois les aident à mieux exploiter de façon durable les forêts malaisiennes.  Cependant, les taxes tendent à accroître l'offre intérieure des produits en cause.  Par conséquent, leurs prix intérieurs sont en général plus bas qu'ils ne le seraient autrement;  ainsi, les taxes à l'exportation peuvent implicitement favoriser la transformation en aval dans le pays des produits concernés.  En 2007 (la dernière année pour laquelle les données sont disponibles), les droits d'exportation perçus par la Malaisie ont totalisé 2 296 milliards de ringgit, contre 1 133 milliards en 2001.
iii) Avantages tarifaires et fiscaux

49. La Malaisie accorde des exemptions ou des ristournes de droits d'importation sur les produits intermédiaires qui entrent dans la fabrication de produits destinés à être exportés.  Si ces droits ne sont pas compensés, ils deviennent des taxes implicites à l'exportation.
  Par conséquent, les ristournes sont utilisées pour réduire ou éliminer ces taxes implicites, bien qu'elles tendent, de par leur nature, à accroître la complexité de la taxation à la frontière.  De même, des réductions de taxes intérieures (par exemple la taxe sur les ventes) sont également accordées pour éviter la double imposition des produits exportés (par la Malaisie et le pays importateur).

50. Le système d'avantages tarifaires et fiscaux prévus par la Malaisie pour les exportations n'a pas été modifié durant la période considérée.  Les ristournes de droits de douane et les réductions de la taxe sur les ventes sont accordées pour les importations de matières premières et de composantes employées dans la fabrication de produits approuvés destinés à l'exportation.  Les produits importés qui sont réexportés dans les 12 mois suivant la date du paiement des droits d'importation bénéficient d'une ristourne jusqu'à concurrence de 100%, sous réserve des conditions énoncées dans la Loi douanière de 1967.
iv) Zones franches et autres mesures
51. La Malaisie compte 16 zones franches industrielles
 et 17 zones franches commerciales
;  elles ont été établies pour faciliter les opérations des sociétés à vocation exportatrice.  Selon les autorités, le pays ne compile pas de données sur la part du total des exportations et des importations correspondant à ces zones.  À l'exception de ceux qui sont interdits par la loi, tous les produits étrangers ou nationaux peuvent être acheminés et fabriqués, et tous les services peuvent être fournis dans les zones en franchise de droits de douane et de taxes d'accise, de vente ou sur les services.  Les entreprises installées dans ces zones peuvent bénéficier d'une exonération de l'impôt sur les recettes tirées des activités encouragées.

52. Depuis 2006, aucune modification n'a été apportée aux procédures d'admission temporaire de la Malaisie, par exemple en ce qui concerne les entrepôts industriels agréés.
v) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation
53. Le Décret de 2008 sur les douanes (exportations interdites) décrit les prohibitions à l'exportation, les restrictions et les prescriptions de licence actuellement en vigueur.
  En vertu du décret, les armes et le matériel connexe en tout genre, les œufs de tortue et le rotin provenant de la Malaisie péninsulaire ne peuvent pas être exportés.  Les modifications suivantes ont été apportées aux prescriptions de licence d'exportation depuis l'examen précédent:  la mise en place du contrôle des exportations de produits toxiques et/ou de matières dangereuses, conformément au Règlement qui relève du Département de la qualité environnementale (Décret de 2006 sur les douanes (exportations interdites), 21 décembre 2006);  la mise en place du contrôle des exportations de bêta‑agonistes utilisés dans la production des aliments pour animaux (Décret de 2007 sur les douanes (exportations interdites), 31 mai 2007);  le transfert du pouvoir de délivrer les licences d'exportation pour les produits minéraux, soit du Ministère du commerce international et de l'industrie au Ministère des ressources naturelles et de l'environnement (Décret de 2007 sur les douanes (exportations interdites) (modification) (n° 2), 10 septembre 2007);  des modifications qui reflètent la révision du Décret de 2007 sur les droits de douane (Décret de 2008 sur les douanes (exportations interdites), 31 mars 2008);  et le transfert du pouvoir de délivrer les licences d'exportation pour les huiles et les matières grasses à base d'huile de palme, soit du Ministère du commerce international et de l'industrie à l'Office malaisien de l'huile de palme (Décret de 2008 sur les douanes (exportations interdites) (modification) (n° 2), 29 avril 2008).

54. Les autorités n'ont pas connaissance de l'existence de contingents d'exportation ou d'autolimitations des exportations.

vi) Subventions à l'exportation
55. Les autorités ont affirmé que la Malaisie n'offre pas de subventions directes à l'exportation et n'accorde pas d'avantages fiscaux aux exportateurs.

vii) Financement des exportations, assurance et garantie des crédits à l'exportation
56. Les banques commerciales et la Banque export‑import de la Malaisie (Banque Exim) offrent des facilités de financement des exportations à des taux commerciaux, sous réserve de l'évaluation de la solvabilité.  La Banque Exim maintient également divers programmes, notamment le Programme de refinancement des crédits à l'exportation
, et offre une assurance contre le défaut de paiement de l'acheteur en raison de risques commerciaux et politiques.
  Dans le cadre du Dispositif malaisien de crédit et de paiement pour l'huile de palme et ses dérivés (POCPA), les protocoles d'accord entre gouvernements et les accords entre banques centrales prévoient les modalités suivantes:  un contrat à long terme entre le fournisseur et l'acheteur, une période de remboursement maximale de deux ans et un taux d'intérêt basé sur le LIBOR à trois mois.

viii) Promotion des exportations

57. La Société malaisienne de développement du commerce extérieur (MATRADE), qui relève du Ministère du commerce international et de l'industrie, continue de faciliter les activités de promotion des exportations des entreprises nationales dans le cadre de missions et de salons commerciaux et de programmes de jumelage d'entreprises.  Les sous‑secteurs manufacturiers présentant un intérêt particulier sont les suivants:  produits électriques et électroniques;  produits chimiques;  aliments transformés;  produits à base de caoutchouc;  produits à base de bois;  produits à base d'huile de palme;  meubles;  produits pharmaceutiques;  et produits d'herboristerie.  Pour ce qui est des services, les sous‑secteurs d'intérêt sont l'éducation, les soins de santé, le bâtiment, les services professionnels, les TIC, les télécommunications et les opérations de franchisage.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique des entreprises

58. La Loi de 1965 sur les sociétés a été modifiée en 2007 pour, entre autres, faciliter le dépôt électronique des documents;  il est désormais possible d'utiliser un service électronique (e‑Lodgement) pour constituer une entreprise en société.
  Outre cette modification, aucun changement significatif n'a été apporté depuis 2006 (dans la Loi de 1965 sur les sociétés) aux prescriptions en matière d'enregistrement des sociétés, nationales ou étrangères, qui veulent s'établir en Malaisie.
ii) Fiscalité et incitations fiscales
59. Les recettes fiscales totales de la Malaisie représentaient environ 15% du PIB en 2008.  La part des impôts directs était de 72,8%, et celle des impôts indirects de 27,2% (contre 66,4% et 33,6%, respectivement, en 2005) (tableau III.4).  Les recettes tirées de l'impôt sur les revenus pétroliers comptent parmi les principaux contributeurs;  elles représentaient environ 21% des recettes fiscales totales en 2008, les droits d'importation 2,3%, et les taxes à l'exportation 2,5% (contre 4,2% et 2,6%, respectivement, en 2005).  Les autorités ont indiqué que les recettes fiscales sacrifiées par suite des incitations fiscales n'étaient pas estimées.
Tableau III.4

Structure des recettes fiscales directes et indirectes, 2005‑2008
	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Recettes fiscales totales (en millions de $EU)
	21 281,2
	23 616,6
	27 684,7
	33 844,1

	
	(Pourcentage du total)

	Impôts directs
	66,4
	71,1
	72,9
	72,8

	
Impôt sur les revenus des sociétés
	32,7
	30,6
	33,8
	33,4

	
Impôt sur les revenus pétroliers
	18,1
	23,9
	21,5
	21,4

	
Impôt sur les revenus des particuliers
	10,7
	11,8
	12,3
	13,3

	
Droits de timbre
	3,1
	2,9
	3,6
	3,1

	
Autres
	1,8
	2,0
	1,8
	1,5

	Impôts indirects
	33,6
	28,9
	27,1
	27,2

	
Droits d'exportation
	2,6
	2,7
	2,4
	2,5

	
Droits d'importation
	4,2
	3,1
	2,5
	2,3

	
Droits d'accise
	10,7
	9,9
	9,4
	9,5

	
Taxe sur les ventes
	9,6
	7,5
	7,0
	7,4

	
Taxe sur les services
	3,2
	3,1
	3,2
	3,0

	
Autres
	3,3
	2,6
	2,5
	2,6


Source:
Données du Département du Comptable général de la Malaisie tirées de Bank Negara Malaysia (2009), Monthly Statistical Bulletin, juin.
60. Depuis 2006, aucune modification n'a été apportée à la taxe sur les ventes au détail, dont le taux varie de 5% à 15% et qui s'applique invariablement aux produits nationaux et étrangers.  Les autorités prévoient d'adopter une taxe générale sur les produits et services (GST), de type TVA.  L'impôt des sociétés a été réduit de 1 point de pourcentage par année depuis 2007;  le taux de cet impôt est actuellement de 25%.  De plus, en 2008, le régime fiscal des sociétés a été restructuré, ce qui s'est traduit par la création d'un système à palier unique, c'est‑à‑dire que seuls les bénéfices sont imposés (les dividendes versés aux actionnaires sont exonérés d'impôt).

61. Les incitations fiscales directes confèrent des exonérations partielles ou totales de l'impôt sur le revenu pour une période précisée, tandis que les incitations fiscales indirectes se présentent sous la forme d'exonérations du droit d'importation, de la taxe sur les ventes ou du droit d'accise.  Depuis 2006, les modifications suivantes ont été apportées aux incitations fiscales accordées par la Malaisie:  autorisation de la double déduction des dépenses salariales pour les employeurs qui recrutent certains salariés licenciés pour cause de suppression d'emploi (dans le cadre du deuxième Plan de relance annoncé en mars 2009);  pour toutes les entreprises, amortissement accéléré des dépenses engagées au titre des installations fixes entre le 10 mars 2009 et le 31 décembre 2010;  et amortissement accéléré des dépenses de rénovation et de remise en état d'installations commerciales entre le 10 mars 2009 et le 31 décembre 2010.
  La Malaisie accorde également des incitations fiscales pour le développement de cinq régions désignées
;  dans chacune de ces régions, des autorités ont été chargées d'approuver les incitations.
  Entre le 30 août 2008 et le 31 décembre 2010, certains équipements électriques et électroniques importés par des entreprises approuvées seront exonérés des droits d'importation et de la taxe sur les ventes, et certains produits de consommation électriques et électroniques de fabrication nationale approuvés par la Commission de l'énergie (par exemple les réfrigérateurs, les climatiseurs, les accessoires d'éclairage, les ventilateurs et les téléviseurs) seront soustraits à l'application de la taxe sur les ventes.  Le Secrétariat a eu du mal à déterminer si la Malaisie accorde encore une remise des droits d'accise aux fabricants de véhicules automobiles nationaux (chapitre IV 5) ii)).
iii) Normes et autres prescriptions techniques
62. Le Département des normes de Malaisie (Normes Malaisie) demeure l'organe national de normalisation et d'accréditation.  SIRIM Berhad, dont l'unique actionnaire est l'État, reste le seul organe national de normalisation selon les dispositions de la Loi sur les normes de Malaisie.  Le Conseil malaisien de normalisation et d'accréditation est l'organe consultatif créé en vertu de la loi pour conseiller le Ministre des sciences, de la technologie et de l'innovation sur tout ce qui concerne les normes et l'accréditation.  La Malaisie participe aux activités de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale (CEI).

63. Toutes les normes malaisiennes sont des normes facultatives, sauf indication contraire dans des règlements techniques spécifiques.  À la fin de 2008, environ 3,2% (173 sur 5 444) des normes malaisiennes étaient obligatoires.
  Les autorités ont affirmé que les règlements techniques malaisiens renvoient à certaines normes étrangères et internationales, dont le nombre exact n'est pas disponible.  Le Plan national d'action stratégique et de normalisation, qui a été publié en 2004, continue de servir de base au renforcement des activités de normalisation de la Malaisie jusqu'en 2020.

b) Développement de normes

64. Selon les autorités, les normes nationales sont fondées sur les normes internationales adoptées par la Malaisie.  Les critères utilisés pour l'adoption des normes sont établis par les comités de développement des normes pertinents;  les points de vue des parties intéressées, y compris les secteurs privé et public et les consommateurs, sont pris en compte.  Lorsque des normes sont adoptées ou révisées, les parties étrangères peuvent s'exprimer dans le cadre de la procédure de consultation du public sur les projets de normes diffusés sur les sites Internet de Normes Malaisie et de SIRIM Berhad.  Les dépenses engagées par les entreprises privées qui participent aux activités de normalisation internationale donnent droit à certaines déductions fiscales.

65. Environ 58,1% des normes malaisiennes étaient alignées sur les normes internationales en 2008, contre 51% en 2005 (tableau III.5).  Cette hausse pourrait indiquer que les autorités considèrent que l'adoption de normes internationales est la solution de prédilection dans la révision des normes existantes et la création de nouvelles.  La Malaisie participe activement au développement de normes internationales, par l'entremise d'instances telles que l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et la Commission électrotechnique internationale (CEI).
Tableau III.5

Normes malaisiennes alignées sur les normes internationales, 2005 et 2008

	
	
	2005
	
	2008 (novembre)

	
	
	
	NM alignées
	
	
	NM alignées

	
	
	Total MS
	IDT
	MOD
	
	Total MS
	IDT
	MOD

	1.
	Alimentation et agriculture
	478
	81
	3
	
	571
	121
	6

	2.
	Produits chimiques
	505
	198
	25
	
	708
	331
	50

	3.
	Gestion organisationnelle
	..
	..
	..
	
	71
	31
	1

	4.
	Génie civil et bâtiment
	217
	23
	4
	
	263
	61
	4

	5.
	Production, transport et distribution d'électricité
	..
	..
	..
	
	770
	590
	28

	6.
	Génie mécanique
	198
	480
	1
	
	294
	127
	5

	7.
	Technologie de l'information
	522
	480
	1
	
	643
	591
	3

	8.
	Pétrole et gaz
	136
	49
	2
	
	205
	105
	2

	9.
	Produits conformes aux prescriptions islamiques (halal)
	3
	0
	0
	
	4
	0
	0

	10.
	Plastiques
	279
	134
	12
	
	365
	180
	13

	11.
	Emballages
	71
	40
	0
	
	96
	55
	0

	12.
	Véhicules routiers
	86
	18
	7
	
	173
	88
	12

	13.
	Sécurité incendie et protection contre les incendies
	65
	14
	1
	
	86
	28
	2

	14.
	Caoutchouc
	138
	75
	11
	
	194
	104
	19

	15.
	Fer et acier
	73
	29
	8
	
	103
	39
	12

	16.
	Textiles
	197
	0
	0
	
	255
	57
	0

	17.
	Appareils médicaux
	0
	0
	0
	
	166
	156
	1

	18.
	Équipements et accessoires électriques
	..
	..
	..
	
	93
	28
	0

	19.
	Produits alimentaires
	..
	..
	..
	
	49
	15
	2

	20.
	Tourisme, expositions et services d'accueil
	..
	..
	..
	
	6
	6
	0

	21.
	Santé et sécurité au travail
	77
	72
	0
	
	149
	127
	4

	22.
	Gestion de la qualité et assurance de la qualité
	98
	94
	2
	
	122
	114
	2

	23.
	Gestion de l'environnement
	19
	15
	0
	
	58
	40
	0


..
Non disponible.
Note:
IDT = Identique;  MOD = Modifiée.

Source:
Données fournies par le Département des normes de Malaisie.
c) Évaluation de la conformité
66. Aucune modification n'a été apportée au système d'évaluation de la conformité de la Malaisie depuis le dernier examen.  Seule Normes Malaisie peut accréditer des organisations d'évaluation de la conformité au nom du gouvernement.  L'accréditation des laboratoires se fait en vertu du Régime d'accréditation des laboratoires de Malaisie (SAMM).  À la fin de 2008, un total de 405 laboratoires avait été accrédité sur la base de la norme internationale ISO/CEI 17025:2005, et cinq sur la base de la norme ISO 15189:2007.

d) Certification halal
67. La Malaisie entend jouer un rôle de premier plan dans le développement de la certification halal;  les politiques adoptées à cet égard n'ont pas été modifiées durant la période considérée.  Les viandes, les produits carnés transformés, les volailles, les œufs et les ovoproduits, importés ou non, doivent recevoir une certification halal du Département du développement islamique de Malaisie (JAKIM) pour être distribués dans le pays.  Le certificat est délivré sur la recommandation conjointe du Département malaisien des services vétérinaires et du JAKIM après une inspection sur place.

68. L'élevage et l'abattage d'animaux (autres que les porcs) destinés à l'exportation en Malaisie doivent respecter les spécifications halal.  Le Département des services vétérinaires ainsi que les autres organismes concernés, par exemple le JAKIM et le Ministère de la santé, inspectent périodiquement les abattoirs et les usines de transformation à l'étranger, pour s'assurer que les prescriptions malaisiennes en la matière sont respectées.  L'inspection a généralement lieu chaque année ou tous les deux ans, bien que la fréquence puisse varier en fonction du risque dans le pays concerné.  S'agissant de l'inspection des abattoirs étrangers, le JAKIM accrédite l'organisation islamique de l'économie ou du pays exportateur.  Une fois accréditée, l'organisation islamique assure le suivi du processus d'abattage et délivre un certificat halal autorisant l'exportation des produits en Malaisie.  Cette dernière n'a pas conclu d'accord de reconnaissance mutuelle avec des organismes de normalisation étrangers relativement à la normalisation et à l'inspection préalable à la certification halal.
e) Aperçu des accords et des arrangements internationaux
69. La Malaisie est signataire d'accords de reconnaissance mutuelle volontaire, notamment ceux de l'Association de coopération entre laboratoires dans la région Asie‑Pacifique et de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais international (APLAC/ILAC) pour les essais et l'étalonnage;  et l'Accord multilatéral de l'Association du Pacifique pour la coopération en matière d'accréditation et du Forum international de l'accréditation (PAC/IAF MLA) pour le programme du système de gestion de la qualité (QMS) et du système de gestion environnementale (EMS).  La Malaisie participe également aux accords de reconnaissance mutuelle de l'ASEAN sur les produits électriques et électroniques, et sur l'inspection pharmaceutique.
iv) Règlements sanitaires et phytosanitaires

70. Le cadre réglementaire régissant l'application des mesures SPS est demeuré pour l'essentiel inchangé depuis l'examen précédent;  les lois et règlements pertinents sont la Loi de 1976 sur la phytoquarantaine, le Règlement de 1981 sur la phytoquarantaine, la Loi de 1953 sur les animaux (révisée en 2006)
, la Loi de 1985 sur les pêches, la Loi de 1983 sur les produits alimentaires, et le Règlement de 1985 sur les produits alimentaires.

71. Au titre de la Loi de 1983 sur les produits alimentaires, deux règlements ont été adoptés en 2009, afin de faciliter la mise en conformité des exportations aquacoles malaisiennes avec les prescriptions de l'Union européenne:  le Règlement de 2009 sur l'hygiène alimentaire, qui prévoit des prescriptions pour les établissement alimentaires, les personnes manipulant des aliments et l'équipement pendant la préparation, le stockage et le transport des aliments et le Règlement de 2009 sur les produits alimentaires (délivrance de certificats sanitaires pour l'exportation de poissons et de produits halieutiques vers l'Union européenne), qui établit des prescriptions pour les exportations de poissons de la Malaisie vers les Communautés européennes.  Le Règlement de 1985 sur les produits alimentaires a également été modifié en 2009 pour exiger que les fabriques de glaces soient titulaires d'une licence délivrée par le Ministère de la santé.
  Au titre de la Loi de 1985 sur les pêches, le Règlement sur les pêches (contrôle de la qualité des poissons destinés à être exportés vers l'Union européenne) a été adopté en 2009.

72. Le Ministère de l'agriculture et de l'agro‑industrie est chargé des aspects se rapportant aux végétaux, à l'élevage et aux pêches;  il chapeaute le Département de l'agriculture, le Département des services vétérinaires et le Département des pêches, qui sont respectivement responsables des questions relatives aux produits végétaux, animaux et halieutiques.  La sécurité alimentaire est du ressort du Ministère de la santé.  Le 1er août 2008, la Malaisie a créé les Services malaisiens de quarantaine et d'inspection (MAQIS), un guichet unique pour la mise en quarantaine et l'inspection des importations et des exportations de produits agricoles, afin de réaliser les objectifs suivants:  confier à une seule entité la responsabilité des opérations d'inspection et de mise en quarantaine aux frontières du pays;  faciliter les exportations de produits agricoles, et améliorer la prestation des services d'inspection et de mise en quarantaine.
73. Durant la période considérée, la Malaisie a présenté onze notifications SPS liées à sept règlements SPS.

74. Durant la période considérée, la Malaisie a restreint les importations de produits de l'élevage en raison de maladies signalées dans les pays exportateurs concernés (tableau III.6).

Tableau III.6

Restrictions à l'importation de produits agricoles, 2005‑2008

	Année
	Pays/économies concernés
	Maladies et substances
	Produits concernés

	
	
	
	

	2005
	Cambodge;  Chine;  Hong Kong, Chine;  Indonésie;  Japon;  RDP lao;  Thaïlande;  Turquie;  Viet Nam
	IAHP
	Produits avicoles, oiseaux vivants

	
	CE;  États‑Unis
	ESB
	Bœuf, produits d'origine animale

	
	Inde
	Fièvre aphteuse
	Lait

	2006
	Cambodge;  Indonésie;  Japon;  RDP lao;  Viet Nam
	IAHP
	Produits avicoles, oiseaux vivants

	
	CE;  États‑Unis;  Japon
	ESB
	Bœuf, produits d'origine animale

	
	Inde
	Fièvre aphteuse
	Lait

	2007
	Cambodge;  Inde;  Indonésie;  Japon;  RDP lao;  Thaïlande;  Viet Nam
	IAHP
	Produits avicoles, oiseaux vivants

	
	CE;  Japon
	ESB
	Bœuf, produits d'origine animale

	
	Inde
	Fièvre aphteuse
	Lait

	
	Australie;  Japon
	Grippe équine
	Chevaux vivants

	2008
	Thaïlande
	IAHP
	Oiseaux vivants

	
	Cambodge;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Japon;  RDP lao;  Viet Nam
	IAHP
	Produits avicoles, oiseaux vivants

	
	CE;  Japon
	ESB
	Bœuf, produits d'origine animale

	
	Inde;  Iran;  Syrie
	Fièvre aphteuse
	Lait et produits laitiers

	
	Japon
	Grippe équine
	Chevaux vivants

	
	Chine
	Mélamine
	Produits laitiers


Source:
Données fournies par les autorités malaisiennes.
v) Marchés publics

75. Les marchés publics continuent d'être utilisés pour soutenir des objectifs nationaux, par exemple l'encouragement d'une participation accrue des Bumiputera à l'économie, le transfert de technologie aux industries locales, la réduction des sorties de devises, la création de débouchés pour les entreprises locales axées sur les services, enfin le renforcement des capacités d'exportation.  La marge de préférence accordée aux fournisseurs bumiputera est demeurée inchangée durant la période considérée.
  La Malaisie n'est pas partie à l'Accord sur les marchés publics de l'OMC;  les autorités sont d'avis que le pays n'a pas encore atteint le niveau de développement économique qui lui permettrait d'être partie à cet accord.  En 2008, les marchés publics représentaient environ 11,9% du PIB malaisien (11,4% en 2005) (tableau III.7).

Tableau III.7

Marchés publics en Malaisie, 2005‑2008

(en millions de ringgit)

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Dépenses de l'administration fédérale en fournitures et services
	17 984
	20 923
	23 622
	25 900

	Dépenses de l'administration fédérale au titre du développement
	30 534
	35 807
	40 564
	46 258

	Dépenses des États au titre du développement
	4 347
	4 895
	6 136
	7 595

	Dépenses des administrations locales au titre du développement
	2 097
	1 548
	1 556
	1 985

	Dépenses des organismes officiels au titre du développement
	4 513
	6 485
	6 235
	6 068

	Total
	59 475
	69 658
	78 113
	87 806


Source: 
Estimations des autorités malaisiennes à partir du rapport du Ministère des finances (Economic Report 2008/2009, tableaux 4.4, 4.6, 4.10, 4.11 et 4.12 de l'annexe).
76. La Loi de 1957 sur les procédures financières demeure le principal instrument juridique utilisé par la Malaisie dans la sphère financière, qui englobe les marchés publics.  Le Ministère des finances est responsable au premier chef des questions relatives aux marchés publics.  Les personnes physiques ou morales qui désirent fournir à l'État des travaux, des biens ou des services doivent s'enregistrer auprès de ce ministère.

77. Les appels d'offres portant sur des fournitures, des biens, des services ou des travaux qui ne dépassent pas les seuils établis peuvent être étudiés par les comités d'adjudication de chacun des ministères fédéraux.
  Lorsque l'appel d'offres dépasse le seuil, la décision finale revient au Ministère des finances.  Le 31 juillet 2008, afin d'accélérer le processus d'adjudication de marchés publics et le processus décisionnel, des pouvoirs élargis ont été délégués aux organismes.  Ainsi, la valeur maximale des appels d'offres qui sont du ressort des comités d'adjudication est passée de 30 millions à 50 millions de ringgit pour les fournitures, les biens et les services, et de 50 millions à 100 millions de ringgit dans le cas des travaux (par exemple de construction ou de génie civil).

78. Les appels d'offres pour les marchés de fournitures et de services dépassant 30 millions de ringgit et les marchés de travaux dépassant 50 millions de ringgit doivent être ouverts.
  Les appels d'offres ouverts doivent être publiés dans les quotidiens nationaux, sur les sites Web des organismes acheteurs et sur le portail MyGovernment.  L'organisme public doit mettre à la disposition des soumissionnaires éventuels un exemplaire d'évaluation du document d'appel d'offres.  Les ministères et organismes peuvent s'approvisionner directement auprès de fournisseurs de biens ou de services réputés pour avoir constamment offert une qualité acceptable et un prix raisonnable, dans la mesure où la valeur du marché ne dépasse pas 50 000 ringgit.  Pour ces marchés, il n'est pas nécessaire que les fournisseurs s'enregistrent.

vi) Privatisation et sociétés liées à l'État
79. Les autorités ont indiqué que la plupart des privatisations de sociétés publiques ont eu lieu dans les années 1980 et 1990.  Depuis 2005, 12 entreprises ont été privatisées (tableau AIII.2).  Au lieu de privilégier la privatisation, le gouvernement semble mettre davantage l'accent sur l'augmentation de la productivité des sociétés d'État ou "liées à l'État", qui continuent de jouer un rôle important dans l'économie.  À l'heure actuelle, on dénombre 34 sociétés liées à l'État en Malaisie
;  depuis 2006, certaines d'entre elles ont participé au programme de transformation des sociétés liées à l'État, qui vise à les rendre aussi compétitives que les autres entreprises présentes sur le marché malaisien.  L'examen à mi‑parcours du programme réalisé en mars 2009 a révélé que 19 grandes sociétés liées à l'État se sont améliorées sur le plan du bénéfice et des gains des actionnaires, bien que certaines semblent avoir moins eu de moins bons résultats que leurs grandes rivales régionales.

80. Les politiques d'achat des sociétés liées à l'État sont similaires à celles des ministères et des autres organismes publics.  L'État les incite à s'approvisionner localement afin de favoriser le développement économique local et national.

vii) Politique de la concurrence et questions de réglementation
81. La Malaisie n'a pas de loi générale sur la concurrence, mais elle reconnaît qu'une politique de la concurrence est indispensable dans toute infrastructure gouvernementale moderne.  Il appartient au Ministère du commerce intérieur, des coopératives et de la consommation (MDTCC) d'élaborer la politique de la concurrence de la Malaisie.
  Des dispositions législatives en matière de mesures anticoncurrentielles ont été adoptées dans les secteurs de l'énergie et des communications et du multimédia.
  Les autorités ont indiqué que la rédaction du projet de Loi sur les pratiques commerciales loyales et du projet de loi sur le commerce loyal en est à la dernière étape, conformément au huitième Plan de développement de la Malaisie (2001‑2005), qui soulignait la nécessité d'adopter une politique et une loi sur la concurrence.  Le Ministère a, depuis 2007, tenu des consultations publiques avec les organismes gouvernementaux, le secteur privé et les associations sectorielles, les groupes de consommateurs et les ONG, afin de recueillir des commentaires sur les questions abordées dans les projets de loi.
  Il n'est pas certain que les sociétés liées à l'État seront visées par les deux textes législatifs.

82. Des accords de libre‑échange bilatéraux ou régionaux, par exemple l'Accord de partenariat économique Japon‑Malaisie, signé en décembre 2005, et l'Accord de libre‑échange ASEAN‑Australie‑Nouvelle‑Zélande, signé en février 2009, renferment des dispositions sur la concurrence.  Au niveau régional, la Malaisie a signé la déclaration de 2007 sur le projet de communauté économique de l'ASEAN (Blueprint), qui vise à faire adopter une législation exhaustive sur la concurrence par tous les pays membres de l'ASEAN d'ici à 2015, sur la base de l'effort maximal, et à créer un réseau afin que les autorités des pays membres puissent se concerter et coordonner leur politique sur la concurrence.  La Malaisie fait également partie du Groupe des spécialistes de la concurrence de l'ASEAN (AEGC).  Créé en 2007, ce groupe se veut un outil de développement des capacités et un lieu d'échanges sur les politiques de la concurrence des pays de l'ASEAN.

83. Un certain nombre de produits sont soumis à un contrôle des prix.  En vertu de la Loi de 1946 sur le contrôle des prix, le Ministère du commerce intérieur, des coopératives et de la consommation a assujetti le sucre raffiné blanc (grossier ou fin) à un contrôle des prix.  Les produits suivants font l'objet d'un contrôle administratif des prix:  la farine de blé tout usage, l'huile de cuisson (l'huile de palme pure et mélangée), le pain blanc, l'essence, le diesel et le gaz de pétrole liquéfié.  Les contrôles des prix des barres et billettes en acier, du ciment Portland ordinaire et du poulet ont été éliminés en 2008.  Le prix du riz est régi par la loi et est administré par le Ministère de l'agriculture en vertu de  SEQ CHAPTER \h \r 1Décret de 1992 sur le riz (contrôle de la qualité et du prix).

viii) Gouvernement d'entreprise

84. La Malaisie a pris d'autres mesures pour rendre son régime réglementaire davantage axé sur la divulgation:  la révision du Code malaisien du gouvernement d'entreprise de 2000 (la version révisée est entrée en vigueur le 1er octobre 2007);  et la modification de la Loi de 1965 sur les sociétés.  Les sociétés liées à l'État devraient respecter le Code, ainsi que les pratiques exemplaires spécifiques recommandées par le Comité de Putrajaya d'amélioration de la performance des sociétés liées à l'État (section vi)).

85. La révision du Code du gouvernement d'entreprise visait à renforcer le rôle et les responsabilités du conseil d'administration et du comité d'audit, et à s'assurer qu'ils remplissent efficacement leurs fonctions.
  Les principales modifications sont les suivantes:  création au sein de la société d'un comité chargé de nommer les membres du Conseil d'administration en fonction du mérite
;  pour nommer les administrateurs indépendants
, le comité doit également déterminer si les candidats sont en mesure de s'acquitter des responsabilités qui leur seraient dévolues.  De plus, les conditions d'inscription à la cote de la Bursa Malaysia Securities Berhad ont été modifiées:  essentiellement, tous les membres du comité d'audit doivent être des administrateurs indépendants;  toutes les sociétés cotées doivent avoir une fonction d'audit interne;  le rapport annuel des sociétés cotées doit contenir des informations sur la fonction d'audit interne;  le comité d'audit doit déterminer si la fonction d'audit interne est adéquate.

86. La Loi de 2007 sur les sociétés (modification), qui modifiait la Loi de 1965 sur les sociétés, est entrée en vigueur le 15 août 2007.  S'agissant du gouvernement d'entreprise, la loi révisée prévoit entre autres qu'un administrateur doit constamment exercer ses pouvoirs à des fins appropriées, de bonne foi, et en défendant au mieux l'intérêt de la société, et faire preuve d'un sérieux, d'une habilité et d'une diligence raisonnables avec les connaissances, les compétences et l'expérience que requiert sa fonction.  La loi révisée impose également aux administrateurs des obligations lorsqu'ils livrent une appréciation commerciale, et accorde une certaine protection aux dénonciateurs.
ix) Droits de propriété intellectuelle

a) Environnement réglementaire

87. La Société nationale de la propriété intellectuelle (MyIPO) est le principal organisme chargé d'élaborer et de gérer la politique sur les droits de propriété intellectuelle.  Parmi les lois et règlements en matière de propriété intellectuelle de la Malaisie, seule la Loi de 1983 sur les brevets, qui est entrée en vigueur le 16 août 2006, a été modifiée depuis l'examen précédent.  La modification visait à tenir compte de l'adhésion de la Malaisie au Traité de coopération en matière de brevets (PCT).
  Les autres principaux lois et règlements en matière de droits de propriété intellectuelles sont essentiellement demeurés inchangés.

88. La Malaise n'a pas modifié les dispositions relatives aux licences obligatoires, qui s'appliquent aux brevets, aux schémas de configuration de circuits intégrés, aux droits d'auteur et aux droits connexes.  Aucune licence obligatoire ou droit du gouvernement n'a été accordé depuis 2005.  Une licence obligatoire est arrivée à échéance durant la période considérée.

89. Les importations parallèles en Malaisie sont permises par la Loi de 1983 sur les brevets.  Les possibilités d'importations parallèles affaiblissent les droits exclusifs des distributeurs uniques à vendre des produits brevetés en Malaisie.  Les distributeurs peuvent toutefois intenter une action contre les parties contractantes en vertu de la common law pour les revenus qu'ils ont perdus.  Les dispositions sur les importations parallèles ne font pas mention du droit d'auteur et des marques.
90. Pour les autorités, la Politique nationale de la propriété intellectuelle (NIPP), qui remonte au 27 avril 2007, balise l'adoption des lois et règlements sur les droits de propriété intellectuelle, et la mise en œuvre des activités connexes des organismes publics, des institutions de recherche, des établissements d'enseignement, des ONG et du secteur privé.  Conformément à la NIPP, les autorités souhaitent écourter le délai d'examen des brevets et des marques de fabrique ou de commerce.  Le premier examen est censé avoir lieu dans un délai de 37 mois (il est actuellement de 48 mois) pour les brevets et dans un délai de sept mois pour les marques de fabrique ou de commerce (contre dix mois à l'heure actuelle).

91. La Malaisie a entrepris d'examiner par étape sa législation sur la propriété intellectuelle.  L'examen interne des dispositions législatives sur les dessins et modèles industriels en est à l'étape finale et sera publié pour la tenue d'une consultation publique.  Les dispositions législatives sur les brevets, les marques de fabrique et de commerce et le droit d'auteur sont actuellement débattues au comité d'examen des lois.  Bien que la Malaisie ne protège pas les données présentées par les sociétés pharmaceutiques à l'appui de l'enregistrement des médicaments, le gouvernement a l'intention de mettre en place un dispositif de protection des données d'essai sur le territoire national;  les autorités n'ont pas encore arrêté la forme exacte de ce dispositif.

92. Les autorités reconnaissent l'importance d'une politique de la concurrence efficace et d'une protection adéquate des droits de propriété intellectuelle, tant pour la Malaisie que pour ses partenaires.  À leur avis, la protection de ces droits accroît l'efficience économique et favorise la concurrence, car elle constitue une incitation à la recherche‑développement initiale, stimule l'innovation progressive, facilite la diffusion et met les produits en concurrence.  En revanche, le monopole rendu possible par la protection des droits de propriété intellectuelle n'est pas forcément interdit par les lois sur la concurrence;  l'emprise sur le marché des détenteurs des droits de propriété intellectuelle détermine si les effets positifs des restrictions imposés par les accords de protection des droits de propriété intellectuelle – l'efficience et la concurrence accrues – l'emportent sur les effets anticoncurrentiels.

93. Le Traité de coopération en matière de brevets (PCT) est en vigueur en Malaisie depuis le 16 août 2006, suite à son adhésion.  La Malaisie a paraphé l'Arrangement de Nice de 1957 et l'Arrangement de Vienne de 1985 (afin d'harmoniser les procédures d'enregistrement des marques avec les normes internationales de classification des produits et services, et des éléments figuratifs) le 28 septembre 2007.

94. La Malaisie participe aux travaux du Groupe de travail de l'ASEAN sur la coopération en matière de propriété intellectuelle (AWGIPC) et est signataire de l'Accord‑cadre de l'ASEAN sur la coopération en matière de propriété intellectuelle.  L'AWGIPC a accepté de remplacer le Système régional de dépôt des marques de commerce de l'ASEAN par le Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques d'ici à 2015.  La Malaisie coopère notamment avec l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), les offices de la propriété intellectuelle de l'ASEAN, l'Office australien de la propriété intellectuelle, l'Office européen des brevets (OEB), l'Office japonais des brevets (JPO), l'Office coréen de la propriété intellectuelle (KIPO), l'Office des brevets du Royaume‑Uni (UKPO), les Offices des brevets et des marques de fabrique ou de commerce des États‑Unis (USPTO) et d'autres offices de la propriété intellectuelle.
b) Moyens de faire respecter les DPI 
95. La Malaisie a pris d'autres mesures pour mieux faire respecter les droits de propriété intellectuelle, en particulier pour mettre fin aux violations du droit d'auteur et à la commercialisation de produits de contrefaçon, durant la période considérée:  augmentation du nombre de descentes et d'inspections liées aux violations du droit d'auteur (tableau III.8), et création de la Cour de la propriété intellectuelle le 17 juillet 2007.  Ce tribunal englobe 15 tribunaux qui instruisent des affaires dans tous les États.  De plus, des tribunaux de la propriété intellectuelle ont été créés au sein des cours supérieures;  celui de Kuala Lumpur a commencé à siéger et ceux de Selangor, Johor, Perak, Sabah et Sarawak sont en voie d'établissement.  Les peines prévues par la Loi de 1987 sur le droit d'auteur pour les atteintes aux DPI n'ont pas été modifiées pendant la période considérée.
  La loi prévoit que, dans le cadre de leurs fonctions, les douaniers doivent d'office consigner les marchandises réputées porter atteinte aux DPI (produits de contrefaçon) sur la base de preuves prima facie, ou en suspendre la mainlevée.
Tableau III.8

Descentes de police et inspections liées aux violations du droit d'auteur, 2005‑2007

	Lieux visés par les descentes de police/inspections
	2005
	2006
	2007

	Marchés nocturnes
	19 265
	15 512
	51 523

	Restaurants
	4 421
	3 764
	4 627

	Commerçants dans 5 rues piétonnes
	3 411
	4 769
	5 066

	Stands dans complexes commerciaux
	3 494
	4 826
	3 612

	Boutiques de vente ou de location de DVD
	5 156
	6 003
	3 878

	Fabricants de DVD
	383
	118
	49

	Magasins/centres de distribution
	133
	476
	408

	Magasins de produits informatiques
	395
	1 097
	865

	Autres
	1 411
	1 601
	926

	Total
	38 069
	38 166
	70 863

	Saisie de marchandises portant atteinte au droit d'auteur en vertu de la Loi sur le droit d'auteur, et de marchandises de contrefaçon en vertu de la Loi sur les désignations commerciales, 2005‑2007
	(Millions de ringgit)

	Atteinte au droit d'auteur
	128,2
	214,5
	59,0

	Marchandises de contrefaçon
	12,2
	42,7
	56,2


Source:
Données fournies par les autorités malaisiennes.



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Selon les autorités, ces taux de droits respectent les engagements de la Malaisie dans le cadre du Cycle d'Uruguay.


� Le système des CGC a été mis en place en septembre 2004 à l'intention des entreprises qui ont eu une conduite exemplaire en matière de respect des lois, des règlements et des normes de sécurité.  Il offre aux entreprises agréées des procédures simplifiées et accélérées de dédouanement, des ristournes et demandes de remboursement par le biais d'une comptabilité autonome, et le paiement différé des droits.


� Ce règlement est en vigueur depuis le 1er janvier 2000.


� Les autorités n'ont pas fourni de données exactes sur la valeur des importations soumises aux taux NPF effectivement appliqués, ni les taux des droits préférentiels.  Les importations de la Malaisie provenant d'autres pays de l'ASEAN, du Japon, du Pakistan, de la Chine et de la Corée, avec lesquels elle a conclu un accord de libre�échange, représentaient environ 55% des importations totales en 2008 (ce pourcentage ne constitue qu'une approximation des importations soumises aux taux de droits préférentiels).


� Les autorités ont indiqué qu'elles ne prévoyaient pas de convertir les droits spécifiques sur les boissons alcoolisées en droits ad valorem.


� Dans un souci de transparence, les autorités ont communiqué des EAV pour 46 des 80 lignes tarifaires non ad valorem;  les EAV de 73 lignes tarifaires ont été établis à partir des données sur les importations pour 2003�2005, et ceux de sept lignes à partir des données pour 2005�2007.  Aucun EAV n'a été fourni pour les boissons alcoolisées, une omission qui pourrait être attribuable au caractère prohibitif des droits qui s'appliquent à ces produits.  Si les EAV sont pris en compte, la moyenne simple des taux de droits NPF appliqués est de 9,1% (7,4% sans les EAV).  Cette moyenne passe à 18,1% pour les produits agricoles (définition de l'OMC;  2,8% lorsque les EAV sont exclus), et à 7,9% pour les produits non agricoles (également 7,9% sans les EAV).  Trois lignes tarifaires ont un EAV supérieur à 1 000%;  elles concernent la banane et les déchets de tabac.  La moyenne simple des EAV communiqués est de 392%.


� À la suite de sa participation à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI), la Malaisie a consolidé en franchise de droits ses droits à l'importation sur un certain nombre de produits (document de l'OMC WT/Let/176 du 19 septembre 1997.  La Malaisie a révisé la liste de consolidations tarifaires pour tenir compte de la deuxième modification du Système harmonisé (SH96);  le tarif révisé est entré en vigueur le 6 septembre 2005.  Document de l'OMC WT/Let/498 du 11 octobre 2005.


� Les autorités ont soutenu que les droits non consolidés leur donnent une certaine latitude pour relever les droits, mais que cette option a rarement été utilisée.


� La moyenne des taux consolidés était de 11,2% pour l'agriculture (SH 01�24) et de 16,5% pour les produits industriels (SH 25�97).


� Les réductions et les éliminations de droits de douane figurant dans le budget annuel sont transposées dans la liste tarifaire de la Malaisie au moment du dépôt du budget au Parlement.  Par exemple, les réductions et les éliminations indiquées dans le budget 2009 sont entrées en vigueur lors du dépôt de ce texte au Parlement (29 août 2008).  La liste tarifaire demeurera inchangée jusqu'à la prochaine modification (et au dépôt du prochain budget annuel).


� Les exonérations et concessions tarifaires sont contenues dans les textes suivants:  Décret de 1998 sur les droits de douane (exemption);  Décret de 2002 sur les droits de douane (marchandises originaires de pays de l'ASEAN) (tarif préférentiel effectif commun) (exemption), applicable uniquement au Cambodge, à la République démocratique populaire lao, au Viet Nam et au Myanmar;  Décret de 1997 sur les droits d'accise (exemption);  et Décret de 1980 sur la taxe de vente (exemption).


� Ces modifications ont été prises en compte lors de la révision du Décret de 2007 sur les droits de douane (produits originaires de l'ASEAN) (Nomenclature du Tarif douanier harmonisé de l'ASEAN et tarif préférentiel effectif commun).


� Document de l'OMC G/LIC/N3/MYS/4 du 17 octobre 2008.


� Quatre catégories de produits demeurent soumises à divers niveaux de restriction à l'importation, conformément au Décret de 2008 sur les douanes (importations interdites):  1) les produits visés par une interdiction générale d'importation pour des raisons liées à la religion, à la sécurité, à la santé ou à l'environnement;  2) les produits qui requièrent des licences, principalement pour des raisons liées à la santé, à la salubrité, à la sécurité, à la protection de l'environnement ou à la propriété intellectuelle;  3) les produits soumis à des restrictions temporaires à l'importation afin de protéger une branche de production nationale;  et 4) les articles qui peuvent être importés uniquement s'ils répondent à des critères précis.


� Document de l'OMC G/LIC/N3/MYS/4 du 17 octobre 2008.


� La plupart des lignes sont assujetties à des taux de droits se situant entre 5% et 15%.  Un seul produit est soumis à un taux ad valorem de 20%.  En 2006, 512 des 10 580 lignes tarifaires (sur la base de la nomenclature du SH de 2002) faisaient l'objet de taxes à l'exportation.


� On a estimé (à partir des données de 2001) que, en l'absence de ristournes, le tarif de la Malaisie équivalait à une taxe à l'exportation moyenne de 3,6% (Tokarick, 2006).


� Sungai Way, Hulu Kelang, Kinta Jelapang II, Perai, Bayan Lepas, Sama Jaya, Telok Panglima Garang, Baru Berendam, Tanjung Kling, Johor Port, Pringgit, Damansara, Rantau Panjang, Kuching, Pulau Indah et Tg. Pelepas.


� Northport, Southport, Westport, Butterworth, Bayan Lepas, Aéroport international de Kuala Lumpur, Rantau Panjang, Pengkalan Kubor, Johor Port, Tanjung Pelepas, Stulang Laut, Plentong, Bukit Kayu Hitam, Kapar, Seberang Perai, Penang et Pulau Layang�Layang.


� Une licence d'exportation doit être obtenue pour les produits suivants:  animaux et produits d'origine animale, poisson, produits laitiers, caoutchouc, produits de l'huile de palme, ananas, légumes, riz, cacao, minéraux et minerais, mâchefer de ciment, ciment Portland, déchets métalliques, certains produits chimiques, films cinématographiques, tuiles de toiture, bois, copeaux de placage en contreplaqué, vieux papiers, textiles, vêtements et équipements militaires, briques, lingots d'étain, sucre, et fer et acier.


� Voir les renseignements en ligne de la Banque EXIM.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.exim.com.my/ecr.asp [8"��http://www.exim.com.my/ecr.asp [8� juin 2009].


� La Société malaisienne d'assurance�crédit à l'exportation (MECIB), qui offrait une assurance�crédit à l'exportation, a fusionné avec la Banque Exim le 30 décembre 2005.


� Voir les renseignements en ligne de SSM.  Adresse consultée:  http://www.ssm.com.my/en/services_ eLodgement.php [8 juillet 2009].


� Le revenu de dividendes était auparavant imposé au taux applicable à chaque actionnaire.  L'impôt des sociétés était déduit des dividendes versés à l'actionnaire;  si le taux d'imposition des sociétés était supérieur à son taux d'imposition, l'actionnaire avait droit à un crédit ou à un remboursement d'impôt correspondant à l'écart.  Des dispositions similaires s'appliquaient si l'actionnaire était une société.


� Voir OMC (2006) pour obtenir des renseignements sur les autres incitatifs fiscaux.


� Il s'agit des régions suivantes:  la zone de développement régional d'Iskandar (IDR), la région économique du couloir septentrional (NCER), la région économique de la côte orientale (ECER), le couloir d'énergie renouvelable de Sarawak (SCORE) et le couloir de développement de Sabah (SDC).


� Adresse consultée:  http://www.irda.com.my (Iskandar Malaisie);  http://www.ncer.com.my (autorité de mise en œuvre du couloir septentrional [NCIA]);  http://www.ecerdc.com (ECER);  http://www.sarawakscore.com.my (SCORE);  et http://www.sdc.gov.my (SDC) [8 juin 2009].


� La Malaisie participe aux travaux du Conseil, du Bureau de gestion technique et de divers comités et sous�comités techniques de l'ISO, ainsi que de divers comités et sous�comités techniques du Système CEI d'essais de conformité et de certification des composantes électriques et électroniques, et du Système CEI pour la certification selon les normes relatives aux appareils électriques destinés à être utilisés en atmosphères explosibles (Système CEIES).


� Les produits assujettis aux règlements techniques sont l'huile de palme;  certains légumes et fleurs;  certains produits chimiques et matériaux;  les matériaux liés au bâtiment et au génie civil, au génie électrotechnique, au génie mécanique, et à la technologie de l'information;  le pétrole et le gaz;  les véhicules routiers;  les produits liés à la sécurité incendie et à la protection contre les incendies;  et le fer et l'acier.  En novembre 2008, la Malaisie a soumis à des règlements techniques le fer et l'acier, soit 57 lignes tarifaires, pour des raisons de sécurité ainsi que pour empêcher des pratiques trompeuses lorsqu'elle a cessé d'exiger une licence d'importation pour ces produits.


� Renseignements en ligne de Normes Malaisie.  Adresse consultée:  http://www.standardsmalaysia.gov.my/v2/index.php?option=com_content&task=view&id=93&Itemid=209 [8 avril 2009].


� Renseignements en ligne de Normes Malaisie.  Adresse consultée:  http://www.standardsmalaysia.gov.my/v2/index.php?option=com_content&task=view&id=79&Itemid=103 [8 juin 2009].


� L'Ordonnance de 1953 sur les animaux a été révisée en 2006 pour devenir la Loi de 1953 sur les animaux (révisée en 2006).


� Règlement de 2009 sur les produits alimentaires (modification).


� Ces notifications sont les suivantes:  G/SPS/N/MYS/16/Add.1 du 17 mars 2006;  G/SPS/N/MYS/19 du 3 avril 2008;  G/SPS/N/MYS/19/Add.1 du 9 juin 2008;  G/SPS/N/MYS/19/Add.2 du 25 août 2009;  G/SPS/N/MYS/20 du 6 juillet 2009;  G/SPS/N/MYS/20/Add.1 du 14 septembre 2009;  G/SPS/N/MYS/20/Corr.1 du 31 août 2009;  G/SPS/N/MYS/21 du 25 août 2009;  G/SPS/N/MYS/22 du 25 août 2009;  G/SPS/N/MYS/23 du 25 août 2009;  et G/SPS/N/MYS/24 du 13 octobre 2009.


� Pour les marchés de fournitures et de services d'une valeur de 100 000 ringgit à 15 millions de ringgit, les fournisseurs bumiputera bénéficient d'une marge de préférence de 2,5% à 10%;  la marge est inversement proportionnelle à la valeur du marché.  En outre, les fabricants bumiputera ont droit à un traitement préférentiel pour les biens de production locale;  la marge de préférence peut atteindre 10% de la valeur des marchés de moins de 10 millions de ringgit et 3% pour les marchés d'une valeur supérieure à 10 millions de ringgit.  Aucune préférence n'est accordée pour les achats de plus de 15 millions de ringgit.


� Le Centre des services de sous�traitance et l'Office du développement du secteur de la construction sont les autorités d'enregistrement pour les marchés publics de travaux.


� Le Ministère des finances est responsable de l'établissement des règles et de procédures applicables aux marchés publics au niveau de l'administration centrale.  Cependant, dans la pratique, il a délégué les pouvoirs d'adjudication des marchés aux organismes afin d'accroître la transparence et d'améliorer la prestation des services;  chaque ministère à son comité d'adjudication, qui a le pouvoir d'approuver les marchés de fournitures et de services jusqu'à concurrence des seuils fixés.


� Deux méthodes d'adjudication des marchés publics sont employées en Malaisie:  les appels d'offres ouverts et les appels d'offres à participation restreinte.  Tous les appels d'offres ouverts sont annoncés dans les journaux nationaux.  Le recours aux appels d'offres à participation restreinte vise à résoudre un problème particulier (par exemple un problème de sécurité) ou est justifié lorsque le nombre de sociétés enregistrées est limité.


� Khazanah détient une participation dans les 34 sociétés.


� Il s'agit des 19 sociétés suivantes:  Affin Holdings Berhad, BIMB Holdings Berhad, Boustead Holdings Berhad, Bumiputra�Commerce Holdings Berhad, Chemical Company of Malaysia Berhad, Malayan Banking Berhad, Malaysian Airline System Berhad, Malaysia Airports Holdings Berhad, Malaysian Building Society Berhad, Malaysian Resources Corporation Berhad, Pos Malaysia & Services Holdings Berhad, Proton Holdings Berhad, Sime Darby Berhad, Telekom Malaysia Berhad, TM International Berhad, Tenaga Nasional Berhad, TH Plantations Berhad, UEM World Berhad, et UMW Holdings Berhad.


� Le "livre rouge", qui a été publié en avril 2006, renferme des lignes directrices et des pratiques exemplaires en matière de marchés publics.  Les sociétés liées à l'État doivent également suivre ces pratiques exemplaires, c'est�à�dire réduire les coûts au minimum, faire preuve de transparence, établir des relations à long terme avec les fournisseurs et favoriser le développement de fournisseurs locaux.


� Le 17 juin 2009, le Ministère du commerce intérieur et de la consommation est devenu le Ministère du commerce intérieur, des coopératives et de la consommation.


� La Commission malaisienne des communications et du multimédia (MCMC) est chargée de mettre en œuvre la Loi de 1998 sur les communications et le multimédia, qui, de façon générale, interdit tout comportement qui a pour objectif un amoindrissement substantiel de la concurrence dans les communications (articles 133 à 144).  La loi interdit également la conclusion d'ententes collusoires pour fixer les tarifs, se partager le marché ou boycotter des fournisseurs ou des concurrents.  La Commission a publié la Directive sur l'amoindrissement substantiel de la concurrence et la Directive sur la position dominante sur un marché des communications.  Dans le secteur de l'énergie, il appartient à la Commission de l'énergie, conformément à la Loi de 2001 sur la Commission de l'énergie, d'encourager et de préserver la concurrence et les comportements commerciaux loyaux et efficaces ou, en l'absence d'un marché concurrentiel, de prévenir le mauvais usage du pouvoir monopolistique ou de la position dominante sur le marché pour ce qui concerne la production, le transport, la distribution et la fourniture d'électricité et de gaz par pipelines.


� Des documents de travail énonçant les principaux objectifs des projets de loi et les interdictions fondamentales ont été présentés lors des consultations;  ces documents n'ont pas été mis à la disposition du grand public.


� Code malaisien du gouvernement d'entreprise (révisé en 2007).  Adresse consultée:  http://www.sc.com.my/eng/html/cg/cg2007.pdf [7 juin 2009].


� Cette notion comprend les compétences, les connaissances, l'expertise et l'expérience, le professionnalisme, et l'intégrité.


� Un administrateur indépendant n'a aucun lien avec la direction et n'a pas de relation d'affaires ou d'autres relations qui pourraient diminuer son impartialité ou sa capacité d'agir dans les meilleurs intérêts d'un candidat à l'inscription à la cote ou d'un émetteur coté.


� Selon les autorités, les lois malaisiennes sur les droits de propriété intellectuelle respectent les normes internationales et l'Accord sur les ADPIC depuis 2002.


� Il s'agit de la Loi de 1976 et du Règlement de 1977 sur les marques, de la Loi de 1987 sur le droit d'auteur, de la Loi de 1996 sur les dessins et modèles industriels et du Règlement de 1999 sur les dessins et modèles industriels, de la Loi de 2000 sur les schémas de configuration de circuits intégrés, et de la Loi de 2000 sur les indications géographiques.  L'utilisation non autorisée et la divulgation des secrets commerciaux demeurent protégées par la common law.


� Le gouvernement a invoqué la disposition relative aux "droits du gouvernement" pour exploiter un traitement médicamenteux breveté contre le VIH/SIDA le 1er novembre 2003 pendant deux ans.  Cette licence est arrivée à échéance en novembre 2005.


� Le Secrétariat n'a pas pu déterminer si les peines prévues par les autres lois et règlements sur les droits de propriété intellectuelle ont été modifiées.






